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Résumé 
Tel que recommandé en 2014 à la deuxième Conférence internationale sur la nutrition (CIN2), 

l’Assemblée générale des Nations Unies a proclamé, en 2016, la Décennie d’action des Nations 

Unies pour la nutrition (2016-2025) (ci-après «la Décennie de la nutrition»), qui constitue un cadre 
cohérent et limité dans le temps pour la mise en œuvre des engagements contractés lors de la CIN2. 

La FAO et l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) ont été chargées de diriger conjointement la 

mise en œuvre de la Décennie de la nutrition grâce à un programme de travail prévu à cet effet. La 
Décennie de la nutrition arrivera à mi-parcours en 2020. Le présent document donne des 

informations actualisées sur le processus préparatoire de l’examen à mi-parcours de la Décennie de 

la nutrition. 
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I. HISTORIQUE 

1. En avril 2016, l’Assemblée générale des Nations Unies a proclamé la Décennie d’action des 
Nations Unies pour la nutrition (2016-2025), aux termes de la résolution 70/2591. Dans cette 

résolution, l’Assemblée générale des Nations Unies a chargé la FAO et l’OMS de diriger 
conjointement la mise en œuvre de la Décennie de la nutrition. 

2. La Décennie d’action de la nutrition est un engagement des États Membres de l’Organisation 

des Nations Unies (ONU), qui se donnent pour objectif d’assurer, pendant 10 ans, la mise en œuvre 
pérenne et cohérente de politiques et de programmes et d’accroître les investissements en vue 

d’éliminer la malnutrition sous toutes ses formes, partout, en ne laissant personne de côté2. Elle a pour 

but d’accélérer la mise en œuvre des engagements pris lors de la deuxième Conférence internationale 
sur la nutrition (CIN2) en 2014, d’atteindre les cibles mondiales relatives à la nutrition et aux 

maladies non transmissibles liées à l’alimentation d’ici à 2025 et de contribuer à la réalisation des 
objectifs de développement durable (ODD) d’ici à 2030  

3. Le programme de travail relatif à la Décennie comprend six domaines d’action transversaux 

liés entre eux, fondés sur les 60 recommandations formulées dans le Cadre d’action de la CIN23, à 
savoir: 

a) systèmes alimentaires durables et résilients en faveur de régimes alimentaires sains;  

b) systèmes de santé alignés qui fournissent une couverture universelle pour les interventions 

essentielles en matière de nutrition;  

c) protection sociale et éducation nutritionnelle;  

d) commerce et investissements en faveur d’une nutrition améliorée;  

e) environnements sûrs et favorables à la nutrition pour tous les âges;  

f) gouvernance et reddition de comptes renforcées dans le domaine de la nutrition. 

 

II. EXAMEN À MI-PARCOURS DE LA DÉCENNIE DE LA 

NUTRITION 

4. La résolution 1989/84 du Conseil économique et social4 sur les décennies internationales 

dispose que l’exécution du programme de travail doit être évaluée au milieu et à la fin des décennies 
respectives. 

5. Conformément à cette résolution, l’état d’avancement de la mise en œuvre des engagements 

contenus dans la Déclaration de Rome sur la nutrition doit être examiné à mi-parcours et à la fin de la 
Décennie de la nutrition, dans le cadre d’un processus ouvert et participatif. 

                                                             
1 ONU. Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 1er avril 2016. 70/259. Décennie d’action des Nations Unies pour la 
nutrition (2016-2025). https://undocs.org/A/RES/70/259. 
2 Un site web consacré à la Décennie de la nutrition est disponible dans les six langues de l’ONU: www.un.org/nutrition. 
3 Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025) – Programme de travail. 

www.un.org/nutrition/sites/www.un.org.nutrition/files/general/pdf/mv131_rev1_undoa_wp_rev1_fr.pdf. 
4 Conseil économique et social. 1989/84. Principes directeurs concernant les décennies internationales dans les domaines 
économique et social, 24 mai 1989.https://digitallibrary.un.org/record/75597/files/E_RES_1989_84-FR.pdf. 
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6. La Décennie de la nutrition arrivera à mi-parcours en 2020 et le Secrétariat mixte FAO/OMS 
de la Décennie prépare actuellement son examen à mi-parcours. 

7. Les objectifs de l’examen à mi-parcours de la Décennie de la nutrition5 sont d’évaluer les 
résultats obtenus au cours de la période 2016-2020 dans les différents domaines stratégiques du Cadre 

d’action de la CIN2, tels que définis dans les domaines d’action du programme de travail relatif à la 

Décennie, afin de: i) mettre en avant les avancées obtenues dans le domaine de la nutrition pendant la 

première moitié de la Décennie, ainsi que des initiatives et partenariats spécifiques; ii) recenser les 
difficultés rencontrées et définir les mesures à prendre pour surmonter ces difficultés pendant la 

seconde moitié de la Décennie; iii) définir les domaines d’action prioritaires pour la seconde moitié de 
la Décennie de la nutrition. 

 

III. PROGRÈS ACCOMPLIS ET PERSPECTIVES DANS LE DOMAINE 

D’ACTION «SYSTÈMES ALIMENTAIRES DURABLES ET 

RÉSILIENTS EN FAVEUR DE RÉGIMES ALIMENTAIRES SAINS»6 

8. Au cours des premières années de la Décennie de la nutrition, de nombreux rapports et 
résolutions de haut niveau ont montré le rôle essentiel joué par les systèmes alimentaires durables et 

résilients dans les régimes alimentaires sains et l’amélioration de la nutrition7. Les rapports ont 

souligné l’importance de l’agroécologie et de la biodiversité, des questions relatives à la durabilité 
dans les recommandations nutritionnelles nationales fondées sur le choix des aliments, des mesures 

visant à réduire les pertes et gaspillages de denrées alimentaires et des initiatives visant à améliorer la 

résilience de l’approvisionnement alimentaire dans les zones exposées aux crises. Les gouvernements 
ont accéléré la mise en place de mesures visant à réduire ou éliminer les acides gras trans produits 

industriellement et le secteur alimentaire a reformulé (sur une base obligatoire ou volontaire) des 

produits alimentaires transformés, afin de diminuer leur teneur en sel.  

9. Il faut que les systèmes alimentaires renforcent la sécurité alimentaire et la nutrition de tous, 
soient économiquement viables, soient inclusifs et aient une incidence positive sur le climat et 

l’environnement8. Afin de favoriser la concrétisation de cette ambition lors de la seconde moitié de la 
Décennie de la nutrition, le Secrétariat mixte FAO/OMS de la Décennie encourage les pays à: 

 prendre conscience que les systèmes alimentaires et agricoles9 qui permettent d’accéder à des 

aliments sans danger, variés et sains et qui prennent en compte la durabilité sont au cœur du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. Le Sommet des Nations Unies sur 
les systèmes alimentaires, en 2021, portera sur la protection de la biodiversité, l’utilisation des 

écosystèmes et les défis du changement climatique et soulignera qu’il est essentiel d’agir et 

                                                             
5 Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025) – Examen à mi-parcours – Note de synthèse. 
www.un.org/nutrition/sites/www.un.org.nutrition/files/general/pdf/concept_note_mid-term_review_nutrition_decade_fr.pdf. 
6 Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition (2016-2025) – Document prospectif relatif à l’examen à mi-
parcours. www.un.org/nutrition/sites/www.un.org.nutrition/files/general/pdf/foresight_paper_mid-

term_review_nutrition_decade_fr.pdf. 
7 Voir, par exemple: FAO et OMS. 2019. Régimes alimentaires sains et durables – Principes directeurs. Rome. 
www.fao.org/3/ca6640fr/CA6640FR.pdf; Déclaration des ministres de l’agriculture du G20. 27-28 juillet 2018, Buenos 
Aires (Argentine). www.g20.utoronto.ca/2018/2018-07-28-g20_agriculture_declaration_final.pdf (en anglais); ONU. 
Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 18 décembre 2019. 74/149. Le droit à l’alimentation. 
https://undocs.org/fr/A/RES/74/149; ONU. Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 20 décembre 2018. 73/253. 
Développement agricole, sécurité alimentaire et nutrition. https://undocs.org/fr/A/RES/73/253; ONU. Résolution adoptée par 
l’Assemblée générale le 19 décembre 2019. 74/242. Développement agricole, sécurité alimentaire et nutrition. 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/242; ONU. Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 13 décembre 2018. 73/132. 
Santé mondiale et politique étrangère: une meilleure nutrition pour un monde plus sain. https://undocs.org/fr/A/RES/73/132 
8 Déclaration de M. Qu Dongyu, Directeur général de la FAO. Séminaire informel sur le Sommet des Nations Unies sur les 

systèmes alimentaires. Rome, 10 février 2020. www.fao.org/director-general/speeches/detail/fr/c/1260815/ (en anglais). 
9 Le terme «agricoles» désigne les cultures, l’élevage, les forêts et les pêches. 

https://undocs.org/fr/A/RES/73/132
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d’investir pour parvenir à des systèmes alimentaires plus durables et contribuer ainsi à la 
réalisation des ODD d’ici à 203010; 

 intégrer des objectifs nutritionnels dans les politiques relatives à l’alimentation, à 

l’agriculture (y compris la pêche et l’aquaculture) et à d’autres secteurs. Aucun secteur ne 
doit entraver la promotion des régimes alimentaires sains et l’amélioration de la nutrition. Il 

faut que les pays mettent davantage l’accent sur les mesures qui encouragent la diversification 

des cultures, augmentent la production de fruits et légumes et de légumes secs et 

légumineuses, ainsi que la production des huiles qui contribuent à une alimentation saine, 
mettent en avant le rôle important du poisson et des autres produits aquatiques dans les 

recommandations nutritionnelles fondées sur le choix des aliments, instaurent des 

environnements alimentaires sains et mettent en place des politiques d’encadrement des prix 
des denrées alimentaires pour soutenir les régimes alimentaires sains11; 

 veiller à ce que chacun, dans le monde entier, ait accès à des aliments peu couteux, sans 

danger, variés et nutritifs qui contribuent à une alimentation saine. Il faut que les pays 
trouvent des compromis entre l’environnement, la santé et l’économie, ainsi que de nouvelles 

possibilités de favoriser des régimes alimentaires sains par l’intermédiaire du système 
alimentaire12; 

 renforcer les chaînes de valeur alimentaires locales grâce aux technologies liées à la chaîne 
du froid, améliorer la manutention après récolte et établir des liens entre les petits exploitants 

et les nouvelles filières d’approvisionnement. Ces efforts pourraient déboucher sur une 

moindre utilisation des ressources (énergie, main-d’œuvre, terres et capitaux)13, favoriser des 
aliments sains pour la consommation humaine et réduire les pertes et gaspillages, aux plans 
quantitatif et qualitatif, des aliments particulièrement périssables comme le poisson. 

 

IV. PROGRÈS ACCOMPLIS ET PERSPECTIVES DANS LE DOMAINE 

D’ACTION «COMMERCE ET INVESTISSEMENTS EN FAVEUR 

D’UNE NUTRITION AMÉLIORÉE» 

10. Le commerce peut améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition, mais les politiques 

commerciales, la cohérence de l’action nutritionnelle, la gouvernance et la coopération intersectorielle 
sont aussi essentielles14,15. Au niveau mondial, certaines chaînes de valeur et industries 

agroalimentaires produisent actuellement des aliments non viables d’un point de vue environnemental 

et qui présentent des teneurs élevées en graisses mauvaises pour la santé, en sucres ou en sel. En 

                                                             
10 Réunion d’information informelle de la FAO, avec Mme Agnes Kalibata, Envoyée spéciale du Secrétaire général pour le 
Sommet sur les systèmes alimentaires. Rome. 10 février 2020. www.fao.org/webcast/home/en/item/5213/icode/ (en anglais). 
11 Quarante-sixième session de la CSA, Rome (Italie), 14-18 octobre 2019. Rapport intérimaire sur la suite donnée à la 
deuxième Conférence internationale sur la nutrition (CIN2), y compris la mise en œuvre de la Décennie d’action des Nations 
Unies pour la nutrition. www.fao.org/3/na753fr/na753fr.pdf. 
12 FAO. 2018. Strengthening sector policies for better food security and nutrition results: food systems for healthy diets 

(Renforcer les politiques sectorielles pour améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition: des systèmes alimentaires au 
service d’une alimentation saine). Rome. www.fao.org/3/CA2797EN/ca2797en.pdf. 
13 FAO et OMS. 2018. A resource guide for countries based on the policy recommendations of the Second International 

Conference on Nutrition (ICN2) (Renforcer l’action en faveur de la nutrition – Guide à l’intention des pays fondé sur les 
recommandations issues de la deuxième Conférence internationale sur la nutrition [CIN2]). Rome. 
www.fao.org/3/ca1505en/CA1505EN.pdf. 
14 ONU. Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 13 décembre 2018. 73/132. Santé mondiale et politique étrangère: 
une meilleure nutrition pour un monde plus sain. https://undocs.org/fr/A/RES/73/132. 
15 Forum international sur la sécurité sanitaire des aliments et le commerce. L’avenir de la sécurité sanitaire des aliments – 
Transformer les connaissances en action pour les populations, les économies et l’environnement. Genève (Suisse), 
23-24 avril 2019 www.wto.org/french/tratop_f/sps_f/faowhowtoapril19_f.htm. 
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raison de la mondialisation de l’approvisionnement alimentaire, les populations sont plus exposées à 
différents risques alimentaires. On a constaté un lien entre l’accroissement de l’investissement 

étranger direct et l’augmentation de la consommation de boissons contenant du sucre ajouté16,17. Les 

mesures qui font passer la santé avant les gains économiques à court terme entraînent une 
augmentation des gains économiques à long terme18,19. 

11. Le poisson et les autres produits aquatiques sont des sources importantes de vitamines et de 

minéraux et peuvent avoir une forte incidence dans la prévention des carences en micronutriments. 
Lorsque les pays à faible revenu réaffectent par exemple une partie de leurs exportations de produits 

de la pêche à la consommation intérieure, les stratégies alimentaires fondées sur les produits 

halieutiques et aquacoles peuvent contribuer considérablement à la sécurité alimentaire et à 
l’amélioration de la nutrition20. 

12. Pour les années restantes de la Décennie de la nutrition, le Secrétariat mixte FAO/OMS de la 
Décennie propose les domaines d’action prioritaires suivants: 

 utiliser des politiques commerciales, notamment des instruments comme les droits de douane 

et les quotas, pour améliorer l’approvisionnement alimentaire. L’Organisation mondiale du 

commerce laisse une certaine marge de manœuvre en matière de restrictions des importations 
visant à protéger la santé des populations (par des modifications dans les limites des taux de 

droits consolidés et par des exceptions relatives à la santé). Les professionnels de la santé 

publique pourraient aider les professionnels des domaines économiques et juridiques, ainsi 
que les économistes spécialisés dans les questions commerciales, à plaider en faveur des 
politiques relatives au commerce et à l’investissement; 

 renforcer les partenariats entre pays au niveau régional, tirer parti des groupes économiques 
régionaux existants et améliorer la collecte de données et les outils. Les institutions 

mondiales pourraient continuer à rassembler des données et à contribuer aux méthodes, afin 
de mieux comprendre les effets des politiques commerciales sur la nutrition; 

 investir de façon responsable dans les systèmes agricoles et alimentaires. Il faut que les 
institutions internationales, les gouvernements et le secteur privé investissent davantage pour 

améliorer la sécurité alimentaire et stimuler le développement économique. Les politiques 

commerciales doivent compléter les investissements dans l’agriculture nationale et les filets 
de sécurité sociale. 

                                                             
16 Baker P, et al. Trade and investment liberalization, food systems change and highly processed food consumption: a natural 
experiment contrasting the soft-drink markets of Peru and Bolivia. Globalization and Health, 2016, 12: 
www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC4890476/pdf/12992_2016_Article_161.pdf. 
17 Shram A, et al. The role of trade and investment liberalization in the sugar-sweetened carbonated beverages market: a 
natural experiment contrasting Vietnam and the Philippines. Globalization and Health, 2015, 11: 41. 
https://globalizationandhealth.biomedcentral.com/articles/10.1186/s12992-015-0127-7. 
18 Cylus J, et al. 2018. Making the economic case for investing in health systems: what is the evidence that health systems 
advance economic and fiscal objectives? OMS. Copenhague.www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0010/380728/pb-
tallinn-01-eng.pdf. 
19 Anekwe TD & Rahkovsky I. Economic costs and benefits of healthy eating. Current Obesity Reports, 2013, 2: 225–234. 

https://link.springer.com/article/10.1007/s13679-013-0064-9. 
20 Hicks CC. Harnessing global fisheries to tackle micronutrient deficiencies. Nature, 2019, 574: 95–98. 


